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Conséquences de la hausse des prix du carburant sur le pouvoir d'achat
Question écrite n° 18283

Texte de la question

M. Jean-Michel Brard appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle, énergétique et numérique sur la nouvelle hausse des prix des carburants et sur ses conséquences
concrètes pour les Français. Depuis plusieurs semaines, le prix de l'essence et du gazole pèse de nouveau
lourdement sur le budget des ménages. Pour de nombreux Français, notamment ceux qui vivent en zone rurale,
périurbaine ou dans des territoires éloignés des trains et bus régulier, la voiture n'est pas un choix mais une
nécessité pour se rendre au travail, accompagner les enfants, accéder aux soins ou effectuer les achats du
quotidien. Si certains ménages peuvent encore bénéficier de dispositifs d'aide ou d'accompagnement, une
grande partie de la population reste néanmoins exposée directement à cette augmentation. Les salariés qui
utilisent quotidiennement leur véhicule, les familles, les retraités, les travailleurs indépendants et l'ensemble des
ménages voient ainsi leur pouvoir d'achat diminuer, parfois de manière significative. Cette situation soulève
également une question de transparence et de répartition de la valeur. Les Français sont en droit de savoir qui
bénéficie réellement de l'augmentation du prix payé à la pompe. Quelle part revient au coût du pétrole brut, aux
producteurs, aux entreprises de raffinage, aux distributeurs et aux différents intermédiaires ? Quelle part
correspond aux taxes et prélèvements perçus par l'État et les collectivités publiques ? Enfin, les marges des
différents acteurs de la chaîne ont-elles augmenté avec cette nouvelle hausse des prix ? Aussi, il lui demande
donc de bien vouloir lui préciser la décomposition actuelle du prix d'un litre d'essence et de gazole, en
distinguant notamment le coût du pétrole brut, le raffinage, le transport, la distribution, les marges des différents
acteurs ainsi que les taxes et prélèvements publics ; de lui indiquer quelle part de la hausse récente des prix
bénéficie effectivement à l'État, directement ou indirectement, au titre notamment de la fiscalité applicable aux
carburants, et de lui communiquer l'évolution récente des marges des producteurs, raffineurs et distributeurs,
afin de déterminer si certains acteurs de la chaîne ont bénéficié de cette hausse au-delà de la simple
répercussion de leurs coûts. Il lui demande également de préciser le nombre de ménages bénéficiant
actuellement des différentes aides liées aux dépenses de carburant et le coût total de ces dispositifs pour les
finances publiques, ainsi que la proportion de ménages qui, malgré leur niveau de revenus, ne bénéficient
d'aucune aide, et de lui indiquer quelles mesures le Gouvernement envisage, même dans un contexte
budgétaire particulièrement tendu, pour tendre vers une meilleure protection du pouvoir d'achat des Français,
notamment ceux qui sont contraints d'utiliser leur véhicule quotidiennement pour travailler. Il souhaiterait
également savoir si le Gouvernement étudie la possibilité de mettre en place un mécanisme temporaire de
plafonnement, de réduction ou de restitution d'une partie de la fiscalité sur les carburants lorsque les prix
augmentent fortement, afin d'éviter que les ménages ne supportent seuls les conséquences de ces fluctuations,
et de lui préciser les résultats de ses concertations avec les producteurs, raffineurs et distributeurs dans le but
d'examiner leurs marges et de rechercher des engagements permettant de limiter la répercussion des hausses
sur les consommateurs.
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